
Initiation à la rédaction d’un jugement en matière répressive
Les principales étapes du jugement :

1. L’acte introductif d’instance.

Il faut viser l’acte introductif d’instance. Ce faisant, le juge apprécie le délai de citation (si les délais ne sont pas respectés la saisine du juge reste valable), la composition du siège, la compétence territoriale (articles 23 et 139 du CIC), la compétence personnelle et la compétence matérielle.

En ce qui concerne cette dernière, il faut rappeler qu’en cas de correctionnalisation d’un crime, le juge est lié par les circonstances atténuantes retenues par la chambre du conseil. S’il est saisi par citation du MP, il devra admettre les circonstances atténuantes.

Si les circonstances atténuantes ont été oubliées, soit par la partie publique, soit par la chambre du conseil, le juge du fond peut les admettre d’office.

Si une partie civile cite directement du chef d’un crime, le juge du fond est incompétent pour en connaître.

Il convient encore de viser : 

· les conclusions ; 

· les procès-verbaux d'audience

-   
la jonction éventuelle de dossier (exemple : Il y a lieu, dans l'intérêt d'une bonne administration de la justice de joindre les causes inscrites aux notices du Parquet du Procureur du Roi à Liège sous les numéros  $$$ comme le sollicite le Ministère Public lors de l’audience (ou comme le sollicite le conseil du prévenu lors de l’audience).

Exemple de motivation :

Vu les pièces de la procédure, laquelle est régulière, et notamment :

· la convocation à l'audience par procès-verbal (article 216 quater C.I.C.) du….. et les circonstances atténuantes y visées,

· l'ordonnance de la Chambre du Conseil du …., et les circonstances atténuantes y relevées, 

· la citation notifiée à la requête du Procureur du Roi en date du….. et les circonstances atténuantes y visées, 

· la citation directe de la partie civile,

Lien utile sur la correctionnalisation :

http://hdl.handle.net/2268/2451
2. L’opposition 

Si le jugement a été prononcé par défaut et qu’une opposition est formée contre ce dernier, il s’impose d’apprécier la recevabilité de l’opposition.

Il revient, en effet, au juge de déterminer si l’opposition a été formalisée dans le délai ordinaire d’opposition ou le délai extraordinaire. 

Il convient encore d’apprécier les dispositions que le recours entend entreprendre.

Exemple de motivation:

L’opposition diligentée contre le jugement du……. est recevable pour avoir été faite dans les forme et délai légaux.

Liens utiles sur l’opposition : 

http://hdl.handle.net/2268/2450
http://hdl.handle.net/2268/100315
3. La comparution des parties

Si le prévenu fait défaut, il faut l’indiquer dans le jugement.

Exemple de motivation :

Le prévenu ne comparaît pas quoique dûment cité et appelé. 

Les prévenus ne comparaissent pas quoique dûment cités et appelées.

4. Les moyens se fondant sur l’irrecevabilité ou l’extinction des poursuites

Il convient de rencontrer ces moyens avant d’aborder, le cas échéant, le fond du litige.

Ces moyens peuvent être divers et variés, tels une violation du secret professionnel, une violation de la loi Salduz, une violation de sa compétence par le juge d’instruction, déperdition des preuves….ou la prescription de l’action publique, le décès, l’abrogation de la loi pénale, la transaction, non bis in idem…

Liens utiles sur Salduz :

http://hdl.handle.net/2268/61702 http://hdl.handle.net/2268/61702 http://hdl.handle.net/2268/71750
5. La discussion.

AU PENAL

a) L’appréciation portant sur l’établissement ou non de l’infraction

Il s’impose sur la base des pièces du dossier de déterminer si les préventions reprochées au prévenu sont ou non établies.

En d’autres termes, il convient de faire une application du droit aux faits.

Problèmes qui peuvent se rencontrer : 

· qualification de l’infraction (http://hdl.handle.net/2268/11656 ) 
· absence d’un élément de l’infraction (élément légal, élément matériel ou élément moral http://hdl.handle.net/2268/2453  http://hdl.handle.net/2268/24803 )

· imputabilité ( judiciaire, légale ou alternative – apprécier éventuellement la délégation. En effet,  si la délégation de pouvoir s’est réalisée de manière correcte, le déléguant pourrait être justifié http://hdl.handle.net/2268/31989).

Appendice la responsabilité pénale des personnes morales :

L’article 5 du Code pénal dispose que la responsabilité pénale de la personne morale ne peut être engagée que si l’infraction est intrinsèquement liée à la réalisation de son objet social, à la défense de ses intérêts ou lorsqu’elle a été commise pour son compte.

L’article 5 aliéna 2 du Code pénal dispose encore que lorsque la responsabilité de la personne morale est engagée exclusivement en raison de l’intervention d’une personne physique identifiée, seule la personne qui a commis la faute la plus grave peut être condamnée. Si la personne physique identifiée a commis une faute sciemment et volontairement, elle peut être condamnée en même temps que la personne morale responsable.

Il s’ensuit que dans les hypothèses d’imputabilité légale si l’infraction est volontaire dans le chef de la personne physique celle-ci peut être condamnée en même temps que la personne morale responsable.

En revanche, si l’infraction est involontaire car elle a été commise par négligence ou ignorance dans le chef de la personne physique, la règle est la condamnation de la personne qui a commis la faute la plus grave.

Exemple de motivation : 

Il résulte de l'examen des éléments de la cause et de l'instruction faite à l'audience que les préventions sont établies telles que libellées (ou  dans la mesure précisée ci-après) :

Prévention A1 :
Prévention A2 :
b) La peine

· Délit collectif :

· en cas de poursuites simultanées : application de l’article 65 aliéna 1er du Code pénal 

· en cas de poursuites successives (les faits dont le juge est saisi sont antérieurs à une décision définitive et forment avec les faits fondant cette décision la manifestation d’une même intention délictueuse) application de l’article 65 aliéna 2 du Code pénal (complément de peine ou dit n’y avoir lieu de prononcer un tel complément de peine.

· Concours : Si le juge exclut le concours idéal et la notion de délit collectif, il doit faire application des règles du concours (articles 58 à 64 et 82 du Code pénal) Pour rappel, le concours d’infractions est la situation où le prévenu doit répondre de plusieurs infractions.

Exemple de motivation de délit collectif :

Les préventions retenues dans le chef du prévenu procèdent d'une même intention délictueuse et doivent dès lors donner lieu à l'application d'une seule peine.

c) Motivation de la peine.
Il s’impose de motiver la peine et de rencontre les « demandes de clémence » formulées par le prévenu (sursis, suspension du prononcé, application de l’article 21ter du TPCPP) 
Si l’amende est facultative et qu’elle est retenue par le juge, il doit la motiver.
Il convient également de vérifier s’il y a récidive (le jugement fondant la récidive doit figurer au dossier) et de statuer sur les confiscations (si une confiscation par équivalent est sollicitée, il faut un réquisitoire écrit du MP. Les confiscations, sauf si elles sont obligatoires doivent être motivées).
Exemples de motivation :

Pour fixer le taux et la nature de la peine (ou la mesure) à appliquer, il y a lieu de tenir compte : 

· du trouble causé à l'ordre social et à l’ordre public,

· du  grave trouble à l’ordre public qu’engendrent les faits de vol à l’aide de violence qui se produisent en rue et qui alimentent le climat d’insécurité,

· des conséquences dramatiques que ce type de faits peut avoir sur les victimes,

· du trouble à l’ordre public que constitue le port d’armes prohibées et du danger potentiel que cela comporte,
· de la nécessité de respecter l’intégrité physique d’autrui, ce d’autant plus lorsqu’il s’agit de son conjoint,  

· de la nécessité de respecter les forces de l’ordre,

· de la cruauté et de l’acharnement manifestés par le prévenu à l’égard de l’animal dont il a la garde,

· du trouble à l’ordre publique que constituent les fausses déclarations faites à la police, nécessitant une enquête qui mobilise plusieurs policiers ainsi que la mise en œuvre de moyens importants et coûteux,

· de l’insécurité dans les transactions commerciales qu’engendrent les faits de faux en écriture,
· du trouble à l’ordre public qu’engendrent les faits de recel, qui permettent d’écouler des véhicules ayant fait l’objet d’un vol,

· du trouble à l’ordre public et à la santé publique qu’engendrent les faits de détention et de vente de stupéfiants,
· du trouble à l’ordre public qu’engendrent les faits de détention de stupéfiants au sein des prisons et du danger potentiel que cela comporte,
· de la quantité importante de drogue saisie,

· des nécessités de protéger le territoire national du transit des produits stupéfiants,

· de la nécessité de faire prendre conscience au prévenu de la gravité des faits par une sanction sur son patrimoine,

· du nombre important d’acheteurs identifiés dans le dossier et de l’ampleur du commerce pratiqué par le prévenu,

· du but de lucre poursuivi par le prévenu,

· de la longueur de la période infractionnelle et de la quantité relativement importante qu’il reconnait avoir vendue,

· des efforts entrepris par le prévenu pour tenter de mettre un terme à sa toxicomanie,
· des efforts entrepris par le prévenu pour mettre un terme à sa toxicomanie, ainsi que des démarches qu’il a faites pour tenter de se réinsérer dans la vie professionnelle,
· de la persistance du prévenu dans la délinquance,

· de la multiplicité des faits,

· de la précarité de la situation administrative du prévenu sur le territoire belge,
· de l'existence d'antécédents judiciaires,

· du fait que l’intéressé n’a pas respecté les conditions mises à sa libération par le juge d’instruction,

· de l'absence d'antécédents judiciaires,

· du caractère tout à fait isolé des faits dans la vie du prévenu qui n’a d’ailleurs pas d’antécédents judiciaires.
Exemple de refus de l’application de l’article 65 alinéa 2 du Code pénal :

Les faits retenus au présent dossier forment avec les faits pour lesquels … été condamné…. la manifestation successive et continue de la même intention délictueuse ; que la peine prévue dans ledit jugement ne suffit cependant pas à la juste répression de l’ensemble des infractions.

Exemple de demande de suspension du prononcé : 

A l'audience, l'intéressé a sollicité le bénéfice de la suspension du prononcé de la condamnation. 

Il y sera fait droit, cette mesure est la plus appropriée, elle permettra au prévenu de prendre conscience du caractère inadéquat de son comportement, sans mettre en péril ses perspectives d’avenir social et professionnel.

Exemple de peine de travail : 

A l'audience, l'intéressé a sollicité le prononcé d'une peine de travail. Il y sera fait droit, cette peine est la plus appropriée, elle permettra au prévenu de prendre conscience du caractère inadéquat de son comportement, sans mettre en péril son avenir social et professionnel.

A l'audience, l'intéressé a sollicité le prononcé d'une peine de travail. Il n’y sera pas fait droit, cette peine est inadéquate, le prévenu en a d’ailleurs déjà bénéficié par le passé, ce qui ne l’a pas empêché de commettre de nouveaux délits, ce qui démontre l’inefficacité d’une telle peine en ce qui le concerne (http://hdl.handle.net/2268/5673).

Exemple en matière de sursis :
Le prévenu se trouve dans les conditions légales pour bénéficier du sursis qui  lui sera accordé dans la mesure reprise au dispositif, dans l'espoir de son amendement.

Il a  en outre souscrit  aux conditions probatoires qui seraient prescrites par le Tribunal.

Exemple sursis spécial en matière des stupéfiants :
Le prévenu a sollicité qu’il soit fait application de l’article 9 de la loi du 24 février 1921 afin de pouvoir bénéficier du sursis. 

Il y sera fait droit, un sursis  lui sera accordé pour partie, dans la mesure reprise au dispositif, dans l'espoir de son amendement et afin de l’encadrer lorsqu’il sera libéré.

Exemple récidive générale et spéciale :

Le  prévenu  a agi en état de récidive légale, pour avoir commis les nouveaux faits moins de 5 ans après avoir subi ou prescrit la peine de $ d’emprisonnement à laquelle il a été condamné par $ le $, jugement passé en force de chose jugée, ainsi qu’il ressort de la copie conforme versée au dossier ;

Le  prévenu  a agi en état de récidive spéciale, pour avoir commis la nouvelle infraction moins de cinq ans après avoir été condamné à la peine de  mois d’emprisonnement avec sursis de 5 ans pour le surplus de la détention prononcée par le Tribunal correctionnel de Liège en date du  du chef d’une infraction à la loi du 24.02.1921, décision coulée en force de chose jugée, ainsi qu’il ressort de la copie conforme versée au dossier.

Exemple confiscation :

Il y a lieu d’ordonner la confiscation des objets saisis et déposés au greffe correctionnel sous les numéros xxxx, objets ou produits d’une infraction, ayant servi ou étant destinés à en commettre et appartenant à un prévenu,

AU CIVIL :

d) Appréciation de l’action civile 

Le dommage doit être pénal ce qui signifie que le préjudice invoqué doit être la conséquence de l’infraction à la loi pénale.

Il appartient, dès lors, au juge d’établir avec certitude le lien de causalité entre la faute et le dommage invoqué. Cette « certitude judiciaire » doit se fonder sur des éléments probants et non sur des probabilités, fussent-elles, grandes. 

Mentionnons encore qu’en application de l’article 4 du TPCPP, le juge qui est saisi de l’action publique doit réserver d’office les intérêts civils, même ne l’absence de constitution de partie civile, si la cause n’est pas en état d’être jugée quant à ces intérêts.

Exemple de motivation :

La réclamation  de la partie civile est recevable et fondée à concurrence de  .

Il sera alloué à la partie civile la somme de …. euros à titre d’indemnité de procédure.

Le tribunal est incompétent pour connaître des réclamations de la partie civile.

Il y a lieu de réserver d'office d'éventuels intérêts civils.
5. Le dispositif

Le dispositif doit préciser :

· Les dispositions légales qui fondent la décision 

· Si le jugement est contradictoire ou par défaut

· Il doit admettre les circonstances atténuantes visées par le ministère public si les poursuites visent un crime

· Viser la jonction éventuelle des causes

· Dire les préventions établies ou non

· Prononcer une peine ou une suspension du prononcé de la condamnation ou une condamnation par simple déclaration de culpabilité. Si une peine d’amende est retenue elle doit être majorée des décimes (en principe 5,5, porté à 6 à partir du 1er janvier 2012). Pour les personnes morales, il sera fait application de l’article 40 du Code pénal 

· Viser la récidive

· Fixer la durée d’un éventuel sursis et des éventuelles conditions probatoires sur lesquelles le prévenu a marqué son accord

· Prononcer les éventuelles confiscations et interdiction ou peine accessoire
· Condamner au payement de la somme de 150 euros à titre de contribution au fonds spécial pour l’aide aux victimes d’actes intentionnels de violence et aux sauveteurs occasionnels (Uniquement si une condamnation est prononcée et pour chaque condamnation correctionnelle)
· Condamner à la somme de 25 euros d’indemnité au profit de l’Etat  
· Condamner aux frais (si acquittement, les frais sont mis à charge de l’Etat). Si la procédure est sur opposition, il faut encore déterminer à qui le défaut est imputable pour condamner le responsable aux frais de la signification du jugement par défaut

· Statuer sur l’action civile

· Statuer sur la répétibilité des honoraires (articles 128 du Code d’instruction criminelle et 162bis alinéa 2 du Code d’instruction criminelle http://hdl.handle.net/2268/3009 )
· Réserver à statuer en application de l’article 4 du titre préliminaire du Code de procédure pénale (http://hdl.handle.net/2268/4011 )
Exemple de dispositif :

PAR CES MOTIFS, 

Vu les articles 

31 (interdiction des droits civiques), 37 ter (peine de travail), 40 (emp.sub.), 42, 43 (confiscation), 44 (restitution des objets saisis au légitime propriétaire), 51, 52 (tentative de crime), 51, 53 (tentative de délit), 56 (récidive), 65 (une peine), 66 (aut. coaut.), 79, 80 (crime corr.), 85 (circonstances atténuantes diminution de la peine en dessous du minimum) du Code Pénal;

75 Loi du 15.12.1980 (séjour) ;

1, 4, 34, 35 et 36 loi du 14.08.1986 (animaux)

Loi 17.04.2002 (peine trav.);

9, 10, 11, 14, 15 et 23 Loi du 8.06.2006 (armes);

1(def. suspension, sursis), 3, 5, 6 (susp) 8 (sursis) Loi 29.06.1964 telle que modifiée ;

186 (défaut), 187 (opp. rec. ou non mais contrad.), 188 (non avenue), 194 (frais), 216 quater,  162 bis (répétibilité) du Code Instruction Criminelle;

4 al. 2 du titre préliminaire du code d’instruction criminelle (réserve intérêts civils);

Loi 20.07.1990 (arrestation immédiate);

1, 2bis, 4 (conf.), 5 (réc. spéc.), 6, 9 (sursis extr.) Loi 24.02.1921, telle que modifiée (stup);

1, 1bis, 2, 3, 11, 28 AR 31.12.1930 (stup);

Loi 05.03.1952 telle que modifiée (amendes et décimes additionnels) ;

1382 Code Civil ;

1022 du code judiciaire, Loi du 21.04.2007 et AR 26.10.2007 ; (répétibilité)

28, 29 Loi 01.08.1985 telle que modifiée et art. 2 Loi 26.06.2000 (victimes d’actes intentionnels de violence) ;

4 et 5 du Règlement (CE) nº1103/97 du Conseil du 17.6.1997; 

14 du Règlement (CE) nº974/98 du Conseil du 3.5.1998;

14, 31 à 36 Loi du 15.06.1935 (emploi des langues) ; 

LE TRIBUNAL

Statuant contradictoirement,

par défaut,

Statuant par défaut à l'égard d$$$ prévenu$$$ et contradictoirement envers les autres parties, la partie civile,

Admettant les circonstances atténuantes visées à la citation (ou convocation);

Ecartant comme non fondées toutes autres conclusions plus amples ou contraires,

Joint les causes inscrites aux notices du Parquet du Procureur du Roi à Liège  $$$sous les nºs  $$$;

Dit la prévention  établie à charge de  .

Suspend le prononcé de la condamnation pendant trois ans.

Le condamne de ce chef, en état de récidive légale, à une peine de travail de $$$ heures et fixe à $$$ mois d’emprisonnement la peine de substitution en cas d’inexécution en tout ou en partie de cette peine de travail.

Le condamne de ces chefs réunis,  en état de récidive légale et spéciale, à une  peine unique de  $$$ mois d'emprisonnement principal et à une amende unique de        euros XXXdécimes ou quinze jours d’emprisonnement subsidiaire.

Dit qu’il sera sursis pendant trois $$$cinq ans à l’exécution de la partie de la peine d’emprisonnement principal qui excède la détention préventive déjà subie, moyennant le respect des conditions suivantes :

· prendre contact spontanément avec la maison de justice …….dans les quinze jours du prononcé du présent jugement,
· se soumettre à la guidance de l’assistant de probation qui lui sera désigné,
· se présenter sans retard à toute convocation qui lui sera adressée par l’assistant de probation à l’adresse qu’il lui aura donnée,
· signaler spontanément et par écrit à l’assistant de probation tout changement d’adresse, 
· entamer une cure stricte de désintoxication auprès du médecin ou du service spécialisé choisi en accord avec son assistant de probation,
· suivre une formation pour auteurs de violences conjugales ou familiales d’une durée de 45 heures auprès de XXXXX ou le cas échéant un se soumettre à un suivi individuel,
· suivre une formation de sensibilisation au point de vue de la victime et gestion des conflits d’une durée de 50 heures auprès deXXXXX,
· entamer un traitement visant à gérer sa consommation d’alcool auprès du médecin ou du service spécialisé choisi en accord avec son assistant de probation.
Dit qu’il sera sursis pendant trois ans à l’exécution de la totalité de la peine d’amende.

Le condamne aux frais liquidés à la somme de $$$ euros;

Le condamne à verser    x 25 euros x 6 soit 150 euros en vertu des articles 28 et 29 de la loi du 1er août 1985 telle que modifiée

Lui impose en outre le paiement d’une indemnité de 25 euros.

Ordonne la confiscation 

Ordonne la restitution   

AU CIVIL :

Condamne $$$ à payer à la partie civile  $$$ la somme de $$$euros, majorée des intérêts compensatoires au taux légal depuis le $$$ jusqu'au présent jugement puis des intérêts moratoires au taux légal jusqu'au complet paiement.

Condamne $$$ à payer à la partie civile  $$$ la somme de $$$euros, à titre d’indemnité de procédure.

Déboute la partie civile du surplus de ses prétentions.

Se déclare incompétent pour connaître des réclamations de la partie civile et laisse à celle-ci les dépens de son action;

Réserve à statuer quant à d’éventuels intérêts civils.
Olivier Michiels

Conseiller à la cour d’appel de Liège

Assistant à la Faculté de droit de l’Université de Liège.
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